
DEPARTEMENT 

SAVOIE 

ARRONDISSEMENT 

CHAMBERY 

Objet : Instauration du régime des astreintes 

EXTRAIT 

du Registre des Délibérations du Conseil d' Administration 

de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU LAC D'AIGUEBELETTE 

Séance du 19 juin 2025 

L'an deux mille vingt-cinq et le dix-neuf juin à 18h30, 

Le conseil d'Administration de la Communauté de communes, s'est réuni au nombre prescrit par le 

règlement à NOVALAISE, sous la présidence de M. Pascal ZUCCHERO. 

Présents : MMES MM. ALLARD. BOIS CUCCURU. DUPERCHY. DUPRAZ FAUGE. FRANCONY. GARCIA. GENTIL. 

GROLLIER. MALLEIN. MANTEL. ROSSI. RUBIER. TAIN. TAVEL TOUIHRAT. VEUILLET. ZUCCHERO. 

Absents excusés : MMES MM. LALLEMENT (Pouvoir P. DUPERCHY). MANSOZ. MARCHAIS (Pouvoir F. 

DUPRAZ). PERRIAT (Pouvoir A. FAUGE). WDOWIAK (Pouvoir C. TAVEL). WROBEL (Pouvoir F. MANTEL). 

Absents : MMES MM. COUTAZ. ILBERT. VOISIN. 

Le Président, 

Vu le code général de la fonction publique; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application des articles L. 611-2 et L.621-5 du 

code général de la fonction publique; 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n· 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale; 

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement 

durable et du logement; 

Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération 

horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement; 

Vu l'avis favorable du comité social territorial en date du 12/06/2025; 

Considérant qu'il y a lieu d'instaurer le régime des astreintes. 

Rappelle au conseil communautaire 

qu'il appartient à l'organe délibérant de déterminer, après avis du comité social territorial, les 

cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur 

organisation et la liste des emplois concernés. 

Le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 fixe les modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale. Il 

convient de préciser que !'astreinte est définie comme la période pendant laquelle l'agent 

sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de 

demeurer à son domicile, ou à proximité, afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer 

un travail au service de l'administration (article 2 du décret n° 2005-542 du 19 mai 2005). 

En ce qui concerne les agents des autres filières que la filière technique, les astreintes sont 

indemnisées ou compensées selon le régime applicable à certains agents du ministère de 

l'Intérieur (fixé par l'arrêté du 3 novembre 2015). Pour ce qui est des agents de la filière 

technique, les astreintes et les permanences sont indemnisées ou compensées selon le 

régime applicable à certains agents des ministères chargés du développement durable et du 

logement (fixé par l'arrêté du 14 avril 2015). 
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Propose donc l'instauration d'un régime d'astreintes selon les modalités suivantes:

Motifs de recours aux astreintes 
Le régime d'astreintes est instauré en vue d'effectuer la mission de surveillance et 

réparation/remise en état des espaces touristiques (sanitaires publics, containers à déchets, 

parkings, ... ) les week-ends de grande affluence en saison estivale. 

Modalités d'organisation 
La période durant laquelle les agents pourront être placés sous astreintes débutera le 1

er juin et 

prendra fin le 15 septembre. 

Les agents pourront être placés sous le régime des astreintes par l'autorité territoriale durant: 

- Samedi ou journée de récupération,
- Dimanche ou jour férié.

L'agent d'astreinte devra à tout moment pendant ces périodes d'astreinte être à proximité de son 

lieu de travail. Aucune autre obligation ne lui sera imposée. 

Moyens mis à disposition : Un téléphone portable et un véhicule seront confiés aux agents pour 

les interventions. 

Emplois concernés 
Seront concernés par ces astreintes les postes d'adjoint technique polyvalent et de responsable 

du service affectés aux services techniques de la CCLA. 

Le régime des astreintes est applicable aux agents contractuels de droit public exerçant les 

mêmes fonctions que les agents titulaires et stagiaires. 

Modalités de rémunération des astreintes et des interventions 
Rémunération des astreintes : les agents concernés relevant de la filière technique, les périodes 

d'astreintes ne pourront être que rémunérées et ne pourront donner lieu à aucun repos 

compensateur. 

Dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, le montant indemnisant !'astreinte est 

défini comme suit 

1-
-----

Périod
_
e

_
d

_
'_a _st_r _e _in_t _e _____ _ _  --,--_A_streinte d' exp�o�atio�

Samedi ou journée de récupération 37,40 € 

Dimanche ou jour férié 46,55 € 

Les montants feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les 

corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Ces montants seront majorés de 50% lorsque l'agent sera prévenu de sa mise en astreinte pour 

une période donnée moins de quinze jours francs avant le début de cette période. 

Rémunération des interventions: les interventions effectuées dans le cadre des périodes 

d'astreintes seront, selon l'intérêt du service et après concertation avec l'agent concerné, soit 

rémunérées par application du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires en 

vigueur dans l'établissement, soit compensées par l'attribution d'un repos compensateur. 
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Respect des garanties minimales de temps de travail et de temps de repos 

Un état récapitulatif des heures effectuées par les agents en période d'astreintes sera réalisé 

hebdomadairement en vue de suivre et garantir le non-dépassement des plafonds d'heures. 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil communautaire, 

DECIDE l'instauration du régime d'astreintes dans les conditions développées ci-dessus, 

CHARGE le Président de rémunérer ou de compenser le cas échéant et à défaut, les interventions 

effectuées, 

AUTORISE le Président à prendre et à signer tout acte y afférent, 

DIT que les dépenses correspondantes seront imputées au budget. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 
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